
		
			[image: GPSI3.jpg]
		

	
		
			
				
					[image: ]
				

			

			externalisation des SI :Révolution Cloud

			Les guides pratiques

			Stratégie - Organisation - Informatique

		

	
		
		

		
			externalisation des SI : Révolution Cloud

			Transformer l’entreprise et optimiser le digital avec ou sans le Cloud

			Auteur : Pierre-Jean ESBELIN

			Édition 2024

			© GERESO Édition 2018, 2020, 2024

			Direction de collection : Catherine FOURMOND

			Suivi éditorial et conception graphique : GERESO Édition

			www.gereso.com/edition

			e-mail : edition@gereso.fr

			Tél. 02 43 23 03 53

			Reproduction, traduction, adaptation interdites

			Tous droits réservés pour tous pays

			Loi du 11 mars 1957

			Dépôt légal : Janvier 2024

			ISBN : 979-10-397-0560-8

			EAN 13 : 9791039705608

			ISBN numériques : 

			eBook : 979-10-397-0711-4

			ePub : 979-10-397-0712-1

			GERESO SAS au capital de 465 920 euros - RCS Le MANS B 311 975 577

			Siège social : 38 rue de la Teillaie - CS 81826 - 72018 Le Mans CEDEX 2 - France

			
				
					[image: ]
				

			

		

	
		
		

		
			Dans la même collection

			•Compensation & benefits

			•Comprendre l’économie et la finance modernes

			•Comprendre les comptes annuels

			•CSE : comprendre les comptes de l’entreprise et leurs enjeux

			•CSE : prérogatives des ex-DP et représentants de proximité

			•CSE et CSSCT : les bonnes pratiques en santé, sécurité et conditions de travail

			•Droits et responsabilités des enseignants et acteurs de l’éducation

			•Équilibrer la structure et la dynamique sociale de l’entreprise

			•Guide d’indemnisation des accidents de la route

			•Guide pratique des élections professionnelles

			•La gestion de patrimoine

			•La gestion des risques dans la fonction publique

			•La gestion innovante des normes

			•Le contrôle de gestion

			•Le contrôle de gestion sociale

			•Le droit des contrats en 60 questions

			•Le mentorat mode d’emploi

			•Les risques ressources humaines

			•Motiver, impliquer et professionnaliser la ressource humaine

			•Planification de projet

			•Ressources humaines et management de la performance

			•Réussir une GEPP en 9 étapes

			Retrouvez tous les titres de la collection « Les Guides Pratiques » sur librairie.gereso.com

			
				
					[image: ]
				

			

		

	
		
		

		
			« My role in life is that of the grain of sand to the oyster –it irritates the oyster and out comes a pearl. »

			Ross Perot

		

	
		
		

		
			Remerciements

			
				
					[image: ]
				

			

			Pour Anne-Marie, inespérée seconde épouse, avec qui tous les possibles sont revenus.

			À Justine, véritable promesse de l’aube.

			À Véronique, mon épouse, pour son amour et sa patience, et dont l’étoile veille sur nous.

			À Sylvestre pour son intérêt du sujet, sa patience à relire plusieurs fois, et sa contribution sur le fond et la forme.

			À Philippe, pour sa relecture opérationnelle, et en souvenir de sa belle personne.

		

	
		
		

		
			
			

		

		
			

			Introduction

			
				
					[image: ]
				

			

			Externaliser ce n’est pas confier à un tiers une activité interne de l’entreprise. C’est plutôt apporter le changement dans l’entreprise.

			Souvent la démarche d’externalisation se fonde sur l’argumentaire de la baisse des coûts. Accessoirement, elle se focalise sur les enjeux technologiques, se réduisant à une simple substitution des systèmes et des ressources.

			Une telle approche apporte au mieux des gains marginaux, quand ce ne sont pas des déceptions lorsque les économies attendues ne sont pas au rendez-vous. En revanche, si on adopte une vision élargie aux perspectives métier, organisationnelles, économiques de l’entreprise, l’externalisation se révèle un puissant levier de création de valeur.

			Sur la base de cas concrets et variés de mise en œuvre, en France et à l’étranger, en soulignant les réussites mais aussi les erreurs, cet ouvrage montre l’intérêt d’élargir la vision.

			Parce que les gains les plus importants de l’externalisation sont indirects, ils sont difficiles à quantifier. Il y en a quatre : flexibilité, augmentation de la qualité, réduction des risques et simplification de la gestion quotidienne. Ils font bras de levier pour d’autres gains encore plus importants : amélioration de la productivité des utilisateurs et avantages stratégiques pour l’entreprise redevenue agile.

			Les gains directs sont l’écart de coût entre l’infogérance et ce qu’aurait coûté la solution interne pour arriver au même résultat. Sur les matériels et logiciels, les gains sont rapides. Ils sont faibles (autour de 5 %). Ils portent sur moins de la moitié du budget total. Les économies sur les coûts de personnels sont déterminantes dans le bilan global. Si le personnel de l’infogérant est plus cher de 30 %, alors ses effectifs doivent être inférieurs à 75 % de l’effectif interne pour faire apparaître des gains. D’où la nécessité d’une forte mutualisation, d’une optimisation des processus, d’une excellente gestion du personnel.

			Le premier point à clarifier est la formulation du besoin. Quels sont les objectifs et les motivations du client ? Qu’est-ce qui est à l’origine de sa démarche d’externalisation ?

			Le Cloud est le principal objet de cette troisième édition. Pratiqué depuis 2005, le recul permet de comprendre sa véritable nature. Présenté comme une innovation technologique, il constitue plutôt une rupture organisationnelle dans la façon d’externaliser tout ou partie de son système d’information.

		

	
		
			Résumés
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			Démarrer une activité

			Pour saisir au plus vite une opportunité unique, un groupe financier français fait le pari de créer en 23 mois une nouvelle entité business en Autriche. En cas d’échec, c’est l’avenir même du groupe qui est en question. Or, au même moment, l’entreprise réalise la consolidation physique de ses centres de production informatique en recourant à l’outsourcing. En élargissant cette prestation d’externalisation et en s’appuyant sur les méthodes associées, le groupe parvient à mettre en place infrastructure et ressources nécessaires pour faire face à la montée en puissance de la nouvelle filiale.

			Pérenniser le SI

			Dans une PME genevoise, filiale d’un grand groupe, l’équipe des études informatiques (cinq personnes) part à la retraite en même temps. Or, compte tenu de la spécificité du métier de l’entreprise, l’application qui gère son activité a entièrement été développée en interne. L’entreprise est confrontée à un risque de perte totale de la maîtrise de son informatique. Une solution d’externalisation va permettre de garantir le maintien en conditions opérationnelles de l’application métier et de préparer, puis réaliser, son remplacement par un progiciel, ouvrant ainsi de nouvelles perspectives aux deux parties.

			Résoudre un problème opérationnel

			Contraintes d’économiser drastiquement des m², les équipes en charge du réseau international d’une grande banque de détail doivent se séparer de leurs prestataires en régie. Avec des effectifs limités et les nombreuses astreintes nécessaires pour couvrir la plage horaire des 60 pays du réseau, cela conduit à une situation à risque, identifiée par le département des ressources humaines. Une externalisation de la Tierce Maintenance Applicative (TMA) permet de résoudre la question de la surface et de gérer le risque RH en transférant une partie de l’activité vers un fournisseur. Le prestataire retenu à l’issue de l’appel d’offres est celui qui ne possédait aucune compétence technologique sur le langage informatique mis en œuvre mais qui a su le mieux analyser la situation.

			Se réorganiser

			Un groupe bancaire opérant en Europe de l’Est envisage de remplacer son organisation informatique décentralisée, dans laquelle chaque pays est autonome sous la supervision du siège, par une informatique commune, à la gestion partagée. La mission consiste à établir le business case, à construire les dossiers des différents projets et aider à leur réalisation. Il s’agit en particulier de coacher et former les équipes du client pour les rendre autonomes et capables de mener à bien une transformation inspirée directement des bonnes pratiques de l’outsourcing.

			Se développer à l’international

			Désireuse de se développer à l’international et confrontée à la complexité de plus en plus grande de la réglementation de l’industrie pharmaceutique, une PME familiale du sud de l’Europe choisit d’externaliser la totalité de son service informatique : les hommes, le matériel et les logiciels. À l’issue de la phase de transformation, l’infrastructure est remise à niveau et les risques opérationnels sont maîtrisés tandis que la nouvelle organisation IT, qui s’appuie sur un prestataire de dimension internationale basé en France, facilitera le déploiement et le support de l’outil informatique à l’occasion de futures acquisitions à l’étranger. Outre le contrat d’externalisation, le client signe un projet d’intégration pour mettre en place un ERP qui lui permettra notamment d’ouvrir encore plus aisément ses activités à l’international.

			Accompagner les évolutions

			Au cours des deux premières années de ce contrat, déclinaison française d’un accord global, on intègre des jalons spécifiques pour mesurer l’avancement de la transformation des différentes composantes du système d’information. Une telle mesure a naturellement un impact sur la facturation, ce qui pose quelques problèmes entre le client et le prestataire. On décrit au passage la situation française, dans un contexte où l’on passe en un peu plus d’un an de 150 informaticiens à moins de 20. C’est aussi l’occasion d’évoquer certains projets où l’on parlait de cloud cinq avant l’apparition du terme.

			10 ans après

			Un grand groupe international a passé un accord d’outsourcing au niveau mondial et, au bout de dix ans, renouvelle son contrat à l’échelle européenne avec son fournisseur. On s’intéresse, dans un pays particulier, à la situation du client après ces dix années d’externalisation et aux ajustements auxquels doit procéder le prestataire pour conserver son contrat.

			Cesser une activité

			Deux entreprises majeures se partagent le capital d’un fournisseur de rang un, mais l’opportunité de réaliser une excellente opération immobilière en périphérie de Paris les incite à démanteler cette coentreprise. Pour gérer en douceur le volet informatique de l’opération, un contrat d’outsourcing est signé de manière à accompagner la décroissance de l’entreprise : en dix ans, elle passe de cinq sites à un seul, et de plus de cent informaticiens à quatre.

			Bilan des enseignements

			En synthèse, on résume les spécificités et les atouts de l’offre d’outsourcing pour la débarrasser des clichés souvent véhiculés par les fournisseurs eux-mêmes, qui manquent parfois de recul, sinon dans les faits, du moins dans leur discours marketing. Cependant, à la richesse de son potentiel correspond une complexité de mise en œuvre qu’il ne s’agit pas d’occulter. Les exemples développés tout au long du livre apportent des enseignements et des bonnes pratiques qui permettent de mener les projets à bien, dans la sérénité, et pour le plus grand bénéfice de l’entreprise.

			Le Cloud qui cache la tempête

			Les projets gérés depuis 2005 révèlent que la nouveauté du Cloud est dans la forme. C’est là que se trouve la clé du succès d’un programme de transformation du système d’information basé sur le Cloud. Le format de ce chapitre diffère donc des précédents puisque le Cloud est une re-distribution des cartes d’un jeu bien connu : l’externalisation informatique. Les acquis des 8 premiers chapitres s’appliquent naturellement au Cloud. L’essentiel est d’assimiler la façon de travailler induite par le Cloud. Les conseils, innovations, bonnes pratiques et outils opérationnels présentés dans les chapitres précédents sont, par construction, applicables au Cloud. Si cette ultime évolution apporte des bénéfices supplémentaires à l’utilisateur, elle marque aussi le retour, dans son giron, de certaines contraintes.

		

	
		
			Chaitre 1

			Lancer une activité
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			L’entreprise est un établissement bancaire spécialisé dans les services aux investisseurs. Elle est adossée à un grand groupe. La stratégie informatique de ce groupe consiste à déployer un ensemble de 5 GIE informatiques pour servir chaque entité business, par un service local de proximité, là où elle se trouve.

			Le périmètre d’activité de notre établissement bancaire, bien qu’international, est en fait principalement opéré depuis deux pays francophones.

			Pour les applications métier, les deux pays utilisent parfois les mêmes progiciels. Au lieu de faire une seule installation avec un paramétrage pour chaque entité, les produits sont installés deux fois dans des environnements séparés. Plus généralement, le SI est construit en strates successives, soit par développements internes venus s’ajouter soit par intégration d’applications issues d’acquisitions externes ou de fusions.

			Pour l’hébergement et l’exploitation des serveurs et mainframes, chacun des deux pays met en œuvre une solution spécifique. Un pays utilise deux des cinq GIE informatiques. L’autre pays, assure lui-même ses prestations d’hébergement et d’exploitation sans faire appel aux GIE. C’est l’exception qui confirme la règle.
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			Il en découle une organisation informatique d’ensemble culturellement peu diversifiée et gérée au niveau de chaque pays. Les applications métier sont au mieux dupliquées ou au pire différentes pour des fonctions et des métiers comparables dans les différents pays. Enfin l’infrastructure est également redondante dans sa composition (matériel et logiciel) comme dans ses équipes de gestion.

			
				
					
				
				
					
							
							Les principales faiblesses

							Sans aller jusqu’à parler d’externalisation, la situation présentée est porteuse en l’état de projets d’optimisation (organisation des équipes, architecture informatique, politique d’achat, standardisation et mutualisation…).

							Mais dans un secteur économique qui va bien, il est plus simple de se laisser vivre, et de reporter à plus tard ces changements pourtant identifiés, et dont la réalisation est encore à la portée des équipes en place.

							Le temps qui passe rend les choses complexes et délicates à gérer, faisant le lit de l’outsourcing.

							Au-delà des aspects économique et humain, la principale cause de ce laisser-aller tient dans l’absence de volonté des dirigeants d’instaurer une gouvernance efficace et efficiente de l’entreprise. Ils préfèrent un mauvais compromis.

						
					

				
			

			Après une première phase de croissance tant organique qu’externe, l’activité du groupe marque un palier et entre dans une phase de stagnation liée en particulier au contexte économique. Le défaut de gouvernance sur la stratégie du groupe a négligé toute anticipation, et impose la nécessaire évolution du système d’information. Inévitablement la direction de l’entreprise analyse davantage les postes de coûts et instaure une politique plus stricte de limitation des budgets.

			La direction informatique est mise à contribution. Logiquement la rationalisation du système d’information est le projet susceptible de dégager les économies demandées. Schématiquement deux points d’entrée sont possibles : les applications (les progiciels, les développements internes d’applications) ou les infrastructures informatiques (le réseau, les centres d’hébergement, les machines).

			La décision est prise d’écarter une approche de rationalisation à partir du patrimoine applicatif. Non pas que la chose soit impossible, mais plus simplement, le DSI du groupe est issu du monde de la production informatique. L’approche retenue démarre donc naturellement par une rationalisation à partir des infrastructures.

			L’expérience montre que ce choix présente un avantage supplémentaire : il y a souvent moins débat lorsqu’il s’agit de toucher les infrastructures plutôt que le patrimoine applicatif. Et si débat il y a, la dimension politique interne est souvent plus atténuée que lorsqu’il est question des applications informatiques plus proches des directions métier de l’entreprise.

			Commencer par les infrastructures informatiques, présente également l’avantage de créer, en douceur, la dynamique du changement au sein de l’entreprise. Il est ensuite plus facile de traiter le domaine applicatif.

			Même si un tel plan permet de répondre aux attentes, les outils de gouvernance du comité exécutif ne permettent pas d’en apprécier, dans les faits, pertinence et bénéfices. La décision est finalement prise de ne pas lancer un tel projet. Sur la base du triptyque de la gouvernance, l’absence de la dimension qualité dans la gouvernance du client explique l’erreur d’appréciation.
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			Deux faits nouveaux vont précipiter les choses.

			Dans le pays qui fonctionne sans les GIE, un projet de construction d’un nouveau data center est en cours d’achèvement. Il apparaît que ce dernier a été sous dimensionné, alors qu’il doit prochainement être opérationnel.

			Dans l’autre pays, celui qui fait appel à des GIE, les prestations sont diluées avec d’autres, qui concernent des clients internes beaucoup plus importants. La direction des systèmes d’information n’est donc pas dans une position de force pour négocier les tarifs.

			Assez d’éléments sont réunis pour déclencher un projet d’externalisation au motif suivant : transférer au fournisseur le problème dont les dimensions politiques et techniques ne permettent pas une résolution à un coût acceptable par l’entreprise elle-même  ; et créer les conditions d’une négociation avantageuse des prestations récurrentes d’exploitation de cette même infrastructure.

			Le projet d’externalisation vise l’ensemble de l’infrastructure informatique serveurs et mainframes de ces deux pays, son hébergement et son exploitation. Il inclut la reprise, par le fournisseur, du data center en cours d’achèvement, avec le transfert des équipes informatiques locales correspondantes. Concernant le pays faisant appel aux deux GIE, le fournisseur doit transformer l’infrastructure pour la regrouper au sein du nouveau data center, sans pour autant transférer aucune équipe.

			Un contrat de sept ans est signé. Il prévoit une phase de transformation de deux ans, puis une phase de maintien en conditions opérationnelles et d’exploitation de cinq ans. Il va de soi que cette opération d’externalisation obtenue en deux temps, s’effectue sans arrêt de la production.
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			Financièrement, un forfait est convenu pour la phase de transformation. Pour la phase des prestations récurrentes, les montants forfaitaires sont déterminés sur la base d’unités d’œuvre (la puissance de calcul de l’ordinateur, le volume des données gérées, etc.). Un mécanisme de pénalités est instauré, propre à chacune des phases.

			
				
					
				
				
					
							
							Les unités d’œuvre

							Une facturation basée sur les unités d’œuvre permet au client de disposer d’une facturation détaillée. Pour le fournisseur, elles facilitent son établissement : les petits pois sont comptés et leur nombre multiplié par le prix unitaire.

							L’unité d’œuvre ou UO est indissociable des acronymes ARC et RRC : ARC pour Additional Resource Charge et RRC pour Reduced Resource Credit. Le prix d’une UO est basé sur une hypothèse de volume. Si ce dernier augmente, alors par unité supplémentaire on applique le montant défini pour une ARC. Inversement, si le volume baisse, on applique celui d’une RRC. Heureusement, il y a un seuil en dessous duquel on ne peut descendre.

							Au-delà de ces deux avantages, la liste des inconvénients est longue :

							-  La définition, la mise en place, le suivi et la gestion des évolutions de ces unités d’œuvre sont chronophages pour tout le monde.

							-  Leurs utilisations sont un risque contractuel du fait de l’incertitude des évolutions technologiques et des conséquences possibles sur les définitions de ces unités d’œuvre.

							-  Elles imposent pour le client de disposer d’un conseil technologique pointu, vaste, et toujours d’actualité.

							-  Les unités d’œuvre sont en général issues de la technologie informatique. La facturation élaborée sur une telle base éloigne les parties prenantes de la dimension métier du client.

						
					

				
			

			L’exécution de ce projet montre un résultat contrasté tant sur les aspects opérationnels, financiers que politiques suivant le point de vue considéré.
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			L’opération confirme la faisabilité technique de sortir la production informatique répartie dans les GIE. C’est un message politique fort lancé aux GIE informatiques du groupe. Le transfert des ressources informatiques, hommes et matériels, vers le fournisseur fait disparaître l’exception à la stratégie informatique groupe mise en place.

			Pour la DSI, qui rappelons-le, est compétente en infrastructure, la vie est plus facile. En effet, elle a externalisé un pan de son organisation : l’infrastructure informatique, qui se trouve être un sujet qu’elle maîtrise. En cela, elle crée un rapport de force à son avantage dans sa relation avec le fournisseur : elle sait de quoi elle parle.

			De plus, elle a mis en place, dès l’origine, une équipe projet pluridisciplinaire. Au-delà des opérationnels de l’informatique, cette équipe intègre les fonctions achats et juridique sur un même niveau. Ainsi, la gouvernance d’outsourcing du client dépasse le cadre habituel du sujet technologique, et déroule une démarche intégrée.
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			La première phase de transformation est un échec : un retard de presque un an, une marge négative, et finalement un projet déclaré terminé alors que des livrables manquent à l’appel (la documentation opérationnelle, le lien entre la base de données de l’inventaire des composants techniques et les utilisateurs, la gestion prévisionnelle des besoins de l’infrastructure…).

			L’impact ne s’arrête pas là. Les conséquences sont financières et commerciales. Les pertes engrangées sur cette phase mettent en péril l’équilibre financier du contrat ainsi que la réputation du fournisseur sur la place.

			Sans transformation de l’infrastructure pas d’optimisation des coûts d’exploitation. Les économies budgétaires provisionnées par le fournisseur sur les cinq années restantes du contrat ne sont pas atteintes. La disparition des gains attendus fait courir un risque sur la capacité à maintenir en conditions opérationnelles l’outil de production informatique. Une demande de renégociation de la part du fournisseur est certaine.

			La transformation s’est dans les faits limitée au simple déplacement des machines avec comme unique difficulté à traiter l’arrêt et le redémarrage des flux informatiques externes à l’entreprise et liés au déplacement géographique des machines.

			Aucun profit n’est tiré de ce projet pour effectuer une mise à niveau technologique, implémenter des processus Lean, et changer les mentalités pour passer d’un engagement de moyens à une prestation de services.

			L’explication d’un tel fiasco est simple dans son énoncé, aussi élémentaire qu’il est difficile de résoudre une telle équation. L’élément principal est le choix des hommes et leur affectation aux postes clés.

			
				
					
				
				
					
							
							La méthode de travail de la direction informatique

							Le projet d’externalisation est rarement un projet en soi. Il est avant tout le moyen de rendre possible un objectif plus grand. En s’inscrivant dans cette démarche, le client optimise ses chances de succès, pérennise dans le temps la qualité des changements et acquiert une capacité d’adaptation pour faire face aux évolutions de son marché.

							Une telle approche n’est pas le fruit du hasard. Le client a externalisé son réseau informatique depuis plusieurs années. Il a appris à travailler au sein d’une structure interne groupe où la notion de GIE se rapproche d’une relation d’externalisation client – fournisseur. Ces premiers contrats lui permettent d’acquérir une réelle maturité sur le sujet.

							Les équipes du fournisseur en charge du contrat d’externalisation n’ont pas d’expérience sur la question. En soi cela n’est pas forcément rédhibitoire. À charge pour la direction de décider de la meilleure façon de gérer ce risque. Mais l’horizon du fournisseur s’est arrêté avec le cycle de vente du projet d’externalisation.

							La direction va piloter ce nouveau type de projet comme elle a toujours géré son activité principale de conseil, i.e. en mode régie. Le projet est piloté à vue dans un contexte où les conséquences des décisions prises ne sont visibles au mieux qu’à six mois.

							À ce mode de gestion inapproprié, s’ajoutent des erreurs de conception du projet.

							La principale erreur est de commencer le processus de transformation sur une petite entité du groupe et de garder la plus complexe pour la fin. Ainsi les efforts pour surmonter les obstacles liés à la gestion du changement sont disproportionnés eu égard à l’entité traitée, du simple fait qu’il s’agissait de la première entité transformée.
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			Le projet d’externalisation, qui a pour objet de concentrer en un seul site physique l’infrastructure informatique, est lancé depuis un an et demi. Suite aux différents retards, il reste a minima un an de projet. Une opportunité de croissance externe apparaît pour le client dans son cœur de métier dans un pays dont il est absent : l’Autriche. L’occasion ne peut être que saisie.

			Un établissement financier espagnol vient de racheter une banque autrichienne en perdition.

			Suite à cette opération, le département de back-office qui assure le traitement administratif des activités bancaires de l’entité rachetée, est disponible à la vente. Une telle opération permet au vendeur de récupérer de la trésorerie, quitte à signer un contrat de sous-traitance avec le futur acheteur pour le maintien de la prestation de back-office.

			Pour notre entreprise cela permet une progression dans plusieurs dimensions. Géographiquement, elle s’implante dans un nouveau territoire avec un portefeuille d’activité significatif (20 % du marché national). Économiquement, elle acquiert un volume d’opérations quatre fois supérieur à son marché le plus important. Culturellement, elle passe du statut d’une entreprise francophone à celui d’un groupe international.

			Pour le fournisseur en charge de l’externalisation de l’infrastructure informatique c’est une aubaine. Sans effort commercial, à peine deux ans après le démarrage du premier contrat, le périmètre de service va croître significativement. Surtout c’est l’opportunité de refaire la situation financière du compte.

			Pour garantir la bonne réalisation du projet, une clause contractuelle prévoit des pénalités en cas de retard. Si sous 20 mois la nouvelle filiale de l’entreprise acheteuse n’est pas autonome, l’argent versé à la signature (plusieurs centaines de millions d’euros) est perdu. Le département du back-office retourne dans le giron de la banque étrangère.

			L’enjeu est tel, que si le projet échoue, la survie de l’entreprise est à risque. La situation est encore plus compliquée si l’on intègre le retard pris par le projet d’externalisation dont dépend la mise à disposition de la plate-forme informatique pour cette nouvelle filiale. La situation devient même périlleuse lorsque l’on réalise que les ressources internes de l’entreprise sont difficilement mobilisables sur deux projets de cette envergure.

			Pour réussir un tel challenge, il faut d’abord trouver les hommes, les nommer et leur donner les moyens. Ensuite il est temps de parler stratégie et tactique de mise en œuvre.

			Le client a l’expérience des projets d’intégration grâce aux nombreuses opérations de croissance externe. Il a su fidéliser ses ressources et dispose des hommes.

			Côté fournisseur, le pilotage à vue mis en œuvre sur la réalisation du projet d’externalisation est toujours d’actualité. Principale raison à cela, les nouveaux enjeux que représente la campagne d’Autriche ne sont pas compris.

			
				
					
				
				
					
							
							Les principaux risques

							Le client doit gérer ses priorités entre deux projets majeurs. Le contrat d’externalisation de l’infrastructure informatique est un atout dans son jeu. Il le soulage de la problématique d’évolution de l’infrastructure informatique dans la mesure où il s’agit désormais pour lui d’un service fourni par l’infogérant, sous réserve que le fournisseur ne défaille pas.

							Côté fournisseur, le projet est perçu comme secondaire car les enjeux métier qu’il représente pour le client ne sont pas vus. L’exposition au risque est d’autant plus grande que le risque lui-même n’est pas perçu.

						
					

				
			

			Pour tenir de tels délais, il y a deux options : make or buy. La spécificité du métier du client, fait qu’il n’existe pas de progiciel prêt à l’emploi. La tactique retenue consiste à recycler puis combiner les solutions maison en place dans chacun des trois pays.

			Les pays francophones sont utilisés pour les aspects front office, et l’Autriche pour le back-office. Les processus métier existants sont adaptés pour être compatibles avec les contraintes légales et commerciales autrichiennes. Cela permet la définition d’une solution opérationnelle et viable dans les délais.

			Au niveau système d’information la même tactique s’applique dans un contexte différent. L’infrastructure informatique est en cours d’externalisation dans les pays francophones. Une partie des enjeux liés à cette opération de croissance externe est transférée chez le fournisseur. Il doit définir un scénario compatible avec le délai imposé, et aussi avec le projet d’externalisation en cours, dont il a également la charge.

			Le client décide une approche en deux temps et deux contrats d’externalisation.

			Le premier avec l’entreprise autrichienne auprès de qui est externalisé le système d’information du back-office. Il s’agit d’une filiale informatique de l’entreprise vendeuse. Le second contrat est un avenant avec le fournisseur historique pour intégrer cet élargissement du périmètre.

			La partie back-office du futur système d’information de la filiale autrichienne est créée en dupliquant le système d’information correspondant de la banque autrichienne.

			La partie front office est une combinaison des applications des deux pays francophones dont la résultante doit fonctionner sur une seule et même plate-forme informatique.

			Une partie non négligeable du projet est consacrée à l’interfaçage du front office et du back-office.

			Une fois l’échéance de démarrage passée, au terme des 20 mois, le scénario original prévoit que le système d’information autrichien est migré vers le data center du fournisseur historique pour rester dans la logique du site unique de production informatique.

			
				
					
				
				
					
							
							Les principaux gains

							Cette tactique permet de recycler des solutions existantes (application et/ou plates-formes matérielles) soit en les faisant évoluer, soit en les dupliquant, le tout sur une seule et même infrastructure matérielle.

							Le premier avantage est de contenir le patrimoine applicatif pour une activité métier accrue. Le ratio du coût de maintenance versus le volume d’activité est amélioré.

							Le deuxième avantage est de réduire les coûts fixes car il s’agit des mêmes équipes qui assurent la Tierce Maintenance Applicative. La collaboration des équipes tous pays confondus à l’occasion du projet facilite l’évolution des mentalités pour une organisation cible dans laquelle une équipe éditrice pour un pays le devient pour les trois autres.

							Le troisième avantage, à la fois plus technique et stratégique, a montré la faisabilité de fusionner sur une même instance de la plate-forme mainframe des applications qui cohabitaient avant sur deux instances, une pour chacun des deux pays d’origine.

							La porte est donc ouverte pour un projet de fusion sur une seule instance de toutes les sociétés du groupe quel que soit le nombre de pays concernés.

							Le quatrième avantage concerne les plates-formes de type serveur. Dans le passé chaque pays a développé une infrastructure serveur spécifique pour répondre aux différents besoins. L’arrivée d’un troisième pays dont le métier similaire induit les mêmes besoins donne la taille critique qui permet la mise en place d’une infrastructure toujours de type serveur mais partagée entre tous les pays soit par l’achat de nouveau matériel et la vente des anciens, soit par la mise à niveau de l’ancien matériel pour accueillir les autres pays, soit par le recyclage du matériel existant.

						
					

				
			

			Deux mois à peine après le démarrage du projet autrichien, une première crise de management apparaît entre le client et l’infogérant. Non seulement les styles mais également les techniques de gestion de projet sont incompatibles.

			L’équipe projet client est constituée de professionnels confirmés sur le métier de l’entreprise et rompus aux projets d’intégration. Ils subissent des conditions de travail peu communes pour un seul et même projet :

			-  Un environnement international qui oblige chacun à échanger dans une langue qui n’est pas la sienne.

			-  Une implantation géographique des équipes dans sept sites répartis sur trois pays qui invite chacun à des déplacements réguliers.

			-  Un environnement multiculturel dont le barycentre fait que la maison du projet est basée en Autriche et commande à toutes les parties d’être présentes.

			-  Une contrainte de temps qui s’impose de manière impérative aux livrables des différentes équipes.

			Face à la nature particulière de cet environnement, un management de projet de type Scrum plutôt que le traditionnel cycle en V aurait été préférable.

			
				
					
				
				
					
							
							Scrum et cycle en V

							Dans un cycle en V le cahier des charges est rédigé, puis les spécifications générales, et enfin les spécifications détaillées. 

							Une deuxième phase de réalisation démarre au niveau unitaire d’abord (programme, ou composant de l’infrastructure), ensuite au niveau intégration (application, ou plate-forme). À chaque étape de construction, une ou plusieurs itérations de validation sont effectuées.

							Une troisième et dernière phase de test et de recette est effectuée au regard des critères définis lors de la phase une.

							La gestion de projet Scrum met en œuvre plusieurs itérations courtes entre l’expression du besoin et la recette pour un sous-ensemble qui correspond à un besoin utilisateur.

							Elle instaure de fréquents points de synchronisation physique, à chaque niveau de la hiérarchie fonctionnelle, où l’échange en direct crée et entretient la dynamique du projet. Ces points sont internes à une équipe ou cross fonctionnels, et associent alors des représentants de chaque équipe, client ou fournisseur.

							Elle s’appuie sur une organisation forte et une discipline rigoureuse qui permettent une grande automatisation des phases de tests pour éviter toute régression. Ce mode de fonctionnement exige l’apprentissage de savoir-faire différents de ceux du management du cycle en V.

							La méthode JAD-RAD est l’ancêtre de Scrum. JAD pour Joint Application Design. RAD pour Rapid Application Development. IBM a mis au point cette méthode dans les années 1980. Scrum est venue lui ajouter une « gestion de projet » appropriée.

							Autrement dit, si la mise en place d’un fonctionnement de type Scrum n’est pas opportune, on peut être agile en ne faisant que du JAD-RAD.

						
					

				
			

			Le premier chef de projet nommé par le fournisseur est positionné en adjoint du chef de projet en charge du projet d’externalisation. Cette position d’adjoint masque en fait le choix de profiter de l’ouverture de ce poste pour staffer une ressource en attente d’affectation, et couvrir ainsi les coûts salariaux. La personne nommée est parfaitement transparente dans le dispositif qu’elle intègre. L’erreur d’appréciation de la situation, combinée au pilotage en mode régie, explique cette décision du fournisseur. Le projet d’externalisation initial reste la priorité, l’Autriche est perçue comme une simple extension d’infrastructure.

			Un premier signal d’alerte est envoyé au fournisseur. Son objet est de clarifier la nouvelle situation. La dimension business du projet autrichien a redistribué les cartes. Le projet d’externalisation doit s’aligner sur les impératifs du calendrier autrichien, les contraintes techniques de faisabilité sont le problème du fournisseur.

			Dans le référentiel de la régie, la prise en compte d’une telle alerte se traduit classiquement par un changement d’individu. Le deuxième chef de projet est dûment certifié, selon le mode de gestion de projet classique du cycle en V. De surcroît, il est autrichien.

			Pas plus que son management, il ne réalise l’écart culturel lié au management de projet. Il met sur le compte des différentes nationalités les incompréhensions rencontrées. Il déroule son cycle en V.

			L’exaspération est à son comble chez le client. Après un premier interlocuteur inexistant, le deuxième rame carrément à contre-courant. Trois mois se sont déjà écoulés. L’échéance est inchangée. Rapidement la crise prend forme au plus haut niveau.

			Un troisième chef de projet au profil ad hoc est alors nommé. La prise de conscience de la situation et l’expérience de ce type de projet lui permettent de définir, proposer et faire valider un dispositif qui réponde à la situation.

			Le poste de chef de projet fournisseur en charge de l’infrastructure est dédoublé.

			La partie chef de projet telle que prévue initialement, au sens classique du terme, est confiée à une ex-ressource transférée de l’entreprise cliente chez le fournisseur. Expérimentée, elle présente l’avantage de bien connaître l’infrastructure pour en avoir longtemps été le responsable.

			La partie conseil, coaching et accompagnement opérationnel qu’intègre classiquement la fonction de chef de projet fait l’objet d’un poste en tant que tel, dont le terrain d’intervention ne se limite pas au seul domaine de l’infrastructure informatique, et couvre le périmètre du projet dans son ensemble. Ce nouveau poste est pris par le troisième chef de projet. Bien qu’issu des effectifs du fournisseur, il rapporte directement à la direction de projet du client.

			Au fil de l’avancement du projet, des difficultés rencontrées, sa mission s’adapte. Au démarrage, il aide à la mobilisation des ressources du client et coordonne leurs efforts sur l’ensemble des sites. Il challenge les équipes projet du fournisseur, et prévient les crises. Il agit par délégation du client vis-à-vis des autres fournisseurs si besoin. Il anime les cellules de crise lorsqu’un risque menace le projet :

			-  Le retard avéré du projet d’externalisation ne doit pas impacter la mise en place de l’extension de l’infrastructure pour l’Autriche.

			-  L’absence, longtemps cachée, de compétences spécifiques chez le fournisseur autrichien du SI du back-office doit être palliée pour mettre au point les interfaces avec le front office.

			-  Une structure temporaire et transversale fait défaut pour coordonner et recycler lors des tests d’intégration puis de démarrage à blanc les anomalies remontées par toutes les composantes du SI en construction.

			-  Les jeux de politiques internes chez le client, comme chez les prestataires, doivent être désamorcés.

			-  …

			Au-delà de ces activités, un document essentiel à la gestion de la connaissance est construit tout au long du projet. Il sert au client et au fournisseur de support commun pour piloter les évolutions du système d’information en lien direct avec l’activité métier.

			Il présente successivement les métiers du client, pour chacun les applications utilisées, et pour chacune la solution informatique. Chaque solution est alors décrite suivant trois axes : logiciel, matériel et traitement des données. Au niveau le plus fin de l’information des listes d’inventaires sont mises en œuvre.

			Ces dernières sont mises à jour lors des demandes d’évolution utilisateurs ou lors des demandes de maintenance du fournisseur. Une telle visibilité facilite la compréhension par les deux parties des impacts éventuels des changements discutés.

			La simplicité de construction du document facilite sa diffusion et encourage sa mise à jour. Il ne vient pas remplacer les documentations plus détaillées élaborées par ailleurs par les différentes équipes. Il met plutôt à disposition un niveau d’abstraction qui explique et entretient le dialogue entre client et fournisseur.

			Muni du dispositif adéquat, le projet autrichien arrive à bon port. En vingt mois, les deux systèmes d’information, central et autrichien, sont construits. Les interfaces font que le tout fonctionne comme s’il s’agissait d’un système unique.

			
				
					
				
				
					
							
							L’espace entre succès et échec

							Malgré le caractère technique de ce type de projet, l’expérience montre que leur réussite n’est pas affaire d’expertise métier ou informatique.

							Toute chose égale par ailleurs, elle repose sur les individus, et la réussite des figures imposées que sont : le choix des hommes, leur capacité à travailler ensemble, la compréhension de la psychologie du groupe.

							Clairement le client est à la manœuvre dans l’atteinte du but fixé. Le fournisseur ne fait que suivre alors que l’opportunité lui est donnée de venir s’asseoir en copilote.

							La suite va montrer que son attitude ne va pas être sans conséquences.

						
					

				
			

			Il reste une dernière transformation : la migration du SI autrichien vers le SI central pour maintenir l’unicité de lieu de toutes les infrastructures informatiques de l’entreprise.

			À l’origine un scénario classique est prévu : le transfert des programmes applicatifs, la migration des données, et l’accroissement de l’infrastructure, à travers un projet complexe d’intégration dans le data center. In fine, un démarrage de type big-bang est réalisé lors d’un week-end. Un big-bang prévoit la mise en production simultanée de toutes les nouvelles fonctionnalités. À l’inverse un démarrage progressif planifie dans la durée une mise à disposition successive de ces mêmes fonctionnalités.

			Clairement le fournisseur historique de la solution d’externalisation compte une fois de plus sur un nouveau projet pour améliorer sa situation financière. Malheureusement il n’a rien appris des épisodes précédents, et n’a rien changé dans sa manière de travailler. De plus, il n’arrive pas à apprécier l’ensemble de la situation. Son discours, qui n’a pas changé, ne trouve donc aucun écho chez le client.

			Les 20 derniers mois ont laissé des traces. La confiance du client dans la capacité de son fournisseur à gérer un projet est émoussée.

			La situation économique s’est aggravée en Autriche.

			Il est urgent d’attendre pour mieux réfléchir. Une autre solution de mise en œuvre de cette dernière transformation doit être définie pour un budget optimum.

			L’échéance du contrat d’externalisation autrichien est dans trois ans. Sa reconduction n’est pas à l’ordre du jour puisque toutes les infrastructures informatiques doivent être regroupées au même endroit. Il faut donc combiner la dernière transformation avec le projet de réversibilité. C’est un budget de plusieurs dizaines de millions dont il s’agit.

			Les applications dites de back-office autrichiennes ont leur équivalentes dans le système de back-office central, qui plus est se trouve être la même application dans chacun des deux autres pays francophones.

			L’approche retenue consiste à modifier les applications du back-office central pour intégrer fonction par fonction le contenu des applications du back-office autrichien. Cette opération est réalisée pendant les dernières années du contrat d’externalisation du contrat autrichien.

			Elle est financée pour l’essentiel sur le budget de maintenance applicative. Le non-renouvellement du contrat peut donc se faire sans avoir à gérer une quelconque phase de réversibilité.

			Le transfert d’applications réduit chaque année le périmètre du contrat autrichien, autorisant du coup une réduction progressive de la facture annuelle.

			La dernière phase de transformation se fait au fil de l’eau, avec un budget minimum, et en s’appuyant sur les forces en présence. Le résultat est le même que celui délivré par le projet classique initialement prévu mais les moyens mis en œuvre sont moindres ainsi que les risques. En particulier, la notion de big bang disparaît.

			
				
					
				
				
					
							
							Le conseil à retenir

							Faire confiance à un partenaire expérimenté dans son domaine, va de pair avec des contrôles réguliers.

						
					

				
			

			..

			
				
					
				
				
					
							
							[image: ]  Le point de vue du juriste

						
					

				
			

			Un contrat a toujours un début, un développement et une fin. Dans une prestation d’externalisation cela donne une transition, une exploitation opérationnelle et une réversibilité, avec une mention spéciale à la gestion des changements. Cette dernière peut être l’origine d’une forte évolution du périmètre de prestation et du budget associé  ; quand elle n’est pas une source de conflits récurrents lorsque sa mise en œuvre est soit trop pointilleuse soit trop laxiste.

			La phase amont d’un contrat d’externalisation est tout autant structurée :

			
				
					[image: ]
				

			

			Même si les offres de type cloud ont tendance à simplifier, en apparence, le processus, ces fondamentaux demeurent.

			Ce contrat rend possible une prestation d’externalisation dans un contexte de forte croissance : mobilisation rapide et efficace de ressources et d’expertises, harmonisation et standardisation du SI, mutualisation en général, et au final pour le développement de l’entreprise une grande capacité de réactivité, système d’information compris.

			Une telle prouesse repose sur la mise en place d’un catalogue de services défini au travers d’unités d’œuvres par le prestataire. La clé réside dans la granularité retenue pour ces unités d’œuvres. Trop fine, elle devient un jargon très technique, et le lien n’est plus possible avec les besoins utilisateurs. Trop large, c’est un véritable fourre-tout, où plus personne ne s’y retrouve. Idéalement, les unités d’œuvres bien qu’issues du monde de la technologie sont à personnaliser pour intégrer la spécificité métier du client.

			L’architecture d’ensemble est un classique : contrat-cadre et les X contrats d’application, ici un par filiale.

			S’agissant d’un simple déménagement d’ordinateurs, le socle contractuel apparaît exagérément volumineux : 450 pages. Il l’est. Entre ses 38 annexes sur 390 pages, et ses trois parties principales, il abonde d’informations secondaires dont la vocation est de générer du volume.

			Le second étage traite de la prise en compte de l’activité nouvelle à intégrer au périmètre initial. Il tient en 21 pages annexes comprises, précédées d’une lettre de couverture de six pages. Dans un contexte complexe, difficile techniquement et sous forte contrainte de calendrier, c’est peu.

			Deux éléments permettent à cet avenant de fonctionner. Bien sûr le socle juridique existant, donne le cadre sur lequel s’appuyer. Mais surtout la rigueur opérationnelle dans le traitement des demandes de changement effectuées au fil de l’eau, apporte la garantie pour les deux parties de la bonne fin du projet. L’urgence métier de la situation, qui oblige à entreprendre une telle prestation sur la base d’une simple lettre de couverture, est alors satisfaite sans mise en péril de l’avenir de l’entreprise ou des choix technologiques du système d’information.

			Au-delà de cette vue d’ensemble, plusieurs détails méritent d’être rapportés.

			[image: ]  Innovations 

			-  La maturité acquise permet d’innover en proposant un glossaire type, et de limiter un second glossaire aux termes réellement spécifiques au contexte client.

			-  La définition d’unité d’œuvre dans laquelle il est fait abstraction de la technologie informatique permet au client de s’affranchir de son éventuelle obsolescence, et surtout des conséquences associées. Le risque technologique reste ainsi là où il doit être. En ce sens, l’approche proposée en général dans les offres cloud, est un bon exemple car elle met à portée de compréhension de tout un chacun l’objet du service acheté.

			-  La LOI ou Letter Of Intent est un vrai support d’innovation. Elle autorise le début des prestations en l’absence de contrat signé, tout en apportant une couverture contractuelle a minima, et permettant de facturer.

			-  À côté de l’unité d’œuvre d’origine technique, contrôlée par le prestataire, apparaît de plus en plus l’unité d’œuvre d’origine métier, définie par le client. Idéalement, cette dernière doit à terme être la seule présente.

			-  L’évolution de la technologie en général, et l’apparition de l’offre cloud en particulier, permet de passer du classique contrat – contrats d’application au contrat global avec en annexes la prise en compte des particularités géographiques.

			[image: ]  Bonnes pratiques 

			-  La lettre d’intention prévoit une durée limitée, un délai de signature du contrat, le mécanisme de facturation et la limite des responsabilités des parties prenantes.

			-  Pour s’assurer d’une qualité de service optimum, et ne pas finir laissée-pour-compte, chaque filiale doit disposer d’un droit de véto dans l’élaboration des indicateurs ouvrant à pénalités.

			-  Une durée de sept ans avec une porte de sortie possible après trois années. Ce contrat donne la stabilité indispensable à ce type de prestations.

			-  La rédaction des comptes rendus en séance et leur validation avant la dispersion des participants sont un gage d’efficacité.

			-  L’accord de confidentialité est signé dès le premier rendez-vous. Il doit être répercuté sur les éventuels sous-traitants.

			[image: ]  Illusions 

			-  Une clause prévoit une baisse du prix de l’unité d’œuvre avec l’arrivée de nouveaux clients. Aucun nouveau client n’arrivera.

			-  Sur les 15 indicateurs définis pour constituer le tableau de bord, quatre se révèlent être nécessaires et suffisants, hors phase de transformation.

			-  L’accord de confidentialité est bien entendu nécessaire. Il est unilatéral et réciproque. Il a pour fonction de protéger les informations échangées. Il intègre la définition du périmètre concerné, la durée de validité de l’accord et la finalité de la divulgation. Cela reste un exercice de style dans la mesure où il donne rarement lieu à litiges.

			-  Audit, benchmarking, gains de productivité, et résiliation pour manquement sont des thèmes récurrents. Bien souvent traités en termes juridiques uniquement, ils ne sont d’aucune aide lorsque le différend survient. Le juridique doit travailler avec l’opérationnel pour que chacun fasse l’objet d’une définition SMART (Spécifique, Mesurable, faisAble, Réaliste, avec une échéance dans le Temps). 

			[image: ]  Mauvaises pratiques

			-  Les éventuelles pénalités sont capées en pourcentage de la facturation mensuelle, et aucun bonus n’est prévu.

			-  La gouvernance repose sur six instances de pilotage. C’est trop. Cela dilue les responsabilités, brouille la communication, et nuit à la cohérence du projet initial. C’est une explication des dysfonctionnements à l’origine des problèmes rencontrés.

			-  Le moment du transfert de responsabilité des indicateurs de niveaux de service est uniquement basé sur un critère de date, sans définition préalable de critères objectifs qualitatifs associés.

			-  La facturation est découplée des jalons du programme de la transformation.

			
				
					
				
				
					
							
							[image: ]  Le mémento technique : fourniture et pilotage des prestations

						
					

				
			

			Concrètement, la fourniture d’un service repose sur un concept (le catalogue de services), la mise en œuvre de trois processus, et l’implémentation d’une base de données inventaire de tous les composants informatiques (CMDB en bon anglais, cf. lexique, page 325).

			La compréhension et le pilotage de ces cinq éléments suffisent à la maîtrise de la prestation, externalisée ou non.

			Le catalogue de service est construit sur trois axes :

			-  Le catalogue de service métier : souvent un portail Web présente la liste des services proposés aux métiers par le prestataire.

			-  Le catalogue de service utilisateur : un autre portail Web pour les demandes de services utilisateurs.

			-  Le catalogue de service interne à l’informatique : outil interne du prestataire qui permet de relier les composants matériels, les applications et les services des deux premiers catalogues.

			Pour faire fonctionner correctement, ces catalogues trois processus ITIL sont mis en place :

			-  Gestion des configurations et des changements.

			-  Gestion des incidents.

			-  Gestion des niveaux de services.

			Le sommaire du document de spécification d’un service intègre en général :

			-  Une synthèse avec le nom du service, le propriétaire, le contact informatique, la catégorie, les systèmes et autres applications, la date de début et la date de fin.

			-  La description du service rendu.

			-  Les organisations du client qui l’utilisent, et le nombre d’utilisateurs.

			-  Les niveaux de service.

			-  Le contexte avec les autres composants indirectement impactés, les fenêtres de maintenance, et les sous-traitants.

			-  La sécurité sous la forme d’une catégorisation du risque potentiel en cas de dysfonctionnement.

			-  Les interfaces.

			-  Les particularités liées à sa demande (Intranet, téléphone, autre…), son processus d’escalade, son coût, son délai de réponse, son processus de restauration.

			-  La configuration minimale requise.

			-  Les contrôles d’accès.

			-  Les revues et le reporting.

			-  La continuité de service.

			-  Les signataires.

			La base de données de l’inventaire des composants informatiques assure le lien entre ces éléments lorsque l’un quelconque des trois processus est activé.
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